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La Cour constitutionnelle^
Saisie par requête en date à Cotonou du 08 juillet 2024,

enregistrée à son secrétariat, le 11 juillet 2024, sous le numéro
190/245/REC-24, par laquelle monsieur Joachim Rock ZINGBE,
domicilié à Akpakpa, téléphones : 01 97 09 63 83 /01 64 31 95 33,
sollicite rintervention de la Cour dans une procédure judiciaire ;

VU la Constitution ;

VU la loi n°2022-09 du 27 juin 2022 portant loi organique
sur la Cour constitutionnelle ;

le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ;

Ensemble les pièces du dossier ;

Ouï madame Aleyya GOUDA BACO en son rapport ;

Après en avoir délibéré ;

Considérant qu'au soutien de son recours, le requérant expose qu'il
est propriétaire d'une parcelle de 443 m^, sise à Agla dans le 13ème
arrondissement de la commune de Cotonou ;

Qu'il explique qu'il l'a acquise à titre onéreux, suivant acte intitulé
« vente gré à gré » en date du 07 avril 2000, auprès de son feu père,
Clément Amoussou ZINGBE ;

Qu’il développe qu'il a mis cette parcelle en valeur en y érigeant un
bâtiment comportant trois (03) appartements constitués chacun de
douche, cuisine, chambre à coucher et salon ;
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Qu’ü fait remarquer qu’il a toujours joui paisiblement de son

immeuble depuis plusieurs années sans enregistrer la moindre

contestation jusqu’à ce qu’il ait fait la connaissance de monsieur

Ghislain Comlan SAGBO, qui lui a fait la proposition d’acheter sa

parcelle au profit d’une autre personne ;

Qu’il affirme que le mars 2022, ils ont conclu la vente au prix de

onze millions neuf cent quatre-vingt mille (11. 980. 000) francs CFA,

déduction faite des impôts et autres ;

Qu’il allègue que cinq (05) mois après cette trainsaction, monsieur

Ghislain Comlan SAGBO a remis en cause la vente prcîtextant que la

parcelle serait litigieuse ;

Qu’il poursuit qu’il a été convoqué au commissariat d’Agla et placé

en garde à vue pendant quarante-huit (48) heures pour des faits
d’escroquerie ;

Qu’il indique que le 06 juillet 2022, suite au remboursement des onze

millions neuf cent quatre-vingt mille (11. 980. 000) francs CFA, il a

été libéré et mis sous convocation par le troisième substitut du

procureur de la République près le tribunal de première instance de

première classe de Cotonou pour comparaître à l’audience du 07
juillet 2022 ;

Qu’il note qu’advenue cette date, l’audience n’a pas été utile ;

Qu’il fait observer qu’après plusieurs remises de cause pour absence

de monsieur Ghislain Comlan SAGBO, le juge saisi s’est déclaré

incompétent et a renvoyé le dossier devant la Cour de Répression des

Infractions Économiques et du Terrorisme (CRIET)  ; '

Qu’il relève que l’affaire étant toujours pendante déliant la CRIET,

monsieur Ghisleiin Comlein SAGBO et son acquéreur ont entrepris

des travaux de construction sur la parcelle, malgré son opposition ;

Qu’il précise qu’il a été dans l’obligation de commettre un huissier de
justice afin de leur adresser une sommation d’avoir à cesser tous

travaux sur ladite parcelle Ji--
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Çu’il sollicite rintervention de la Cour à Teffet soit de rentrer en

possession du prix de vente, soit se faire purement <ît simplement

restituer sa parcelle ;

Qu'en réplique aux observations du procureur de la Ré publique près

le tribunal de première instance de première classe de Cotonou, il

estime que la démolition de son bâtiment constitue une atteinte à

son droit de propriété ;

Qu'il indique, par ailleurs, n'avoir jamais reçu la preuve de la

consignation de la somme de onze millions neuf cent quatre-vingt

mille (11.980.000) francs CFA remise au comptable du commissariat

d'Agla ;

Considérant qu'en réponse, le commissaire en charge du

commissariat de police du 13®"^® arrondissement de Cotonou observe

que courant juillet 2022, le commissariat a reçu la plainte de

monsieur Ghislain Comlan SAGBO contre le requérant pour
escroquerie ;

Qu'il indique qu'au cours de l'enquête et sur instruction du

procureur de la République, il a été gardé à vue pour les nécessités

de l'enquête puis déféré au parquet de Cotonou ;

Qu'il fait constater que lors de sa garde à vue, le requérant a déposé
à la comptabilité du commissariat, la somme de onzei millions neuf

cent quatre-vingt mille (11.980.000) francs CFA consignée à la
banque ;

Quant au procureur de la République près le tribunîü de première

instance de première classe de Cotonou, il confirme que le requérant,

impliqué dans une affaire d'escroquerie en parcelle, a fait l'objet

d*une poursuite sans mandat devant le tribunal de première instance
de première classe de Cotonou statuant en matière co rrectionnelle ;

Qu’il eiffirme que dans le cadre de la procédure, il a dé] Dosé la somme

de onze millions neuf cent quatre-vingt mille (11.980.000) francs CFA

régulièrement consignée ̂J\
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Qu’il soutient qu'à l'audience du 09 juin 2023, le tribunal, par

jugement n°107/2CH-CD/23, s'est déclaré incompéter t et a ordonné

la transmission du dossier à la CRIET ;

Qu'en exécution de cette décision, le dossier a été transmis au

parquet spécial de la CRIET suivant lettre n°3329-2023/MJL/CAC-

TPI/COT/PR/SA du 02 août 2023 ;

Vu les articles 3, alinéa 3, 114, 117 et 120 de la Constitution ;

Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article 114 de la

Constitution, « La Cour constitutionnelle est la plus haute Juridiction

de VÉtat en matière constitutionnelle. Elle est juge de la

constitutionnalité de la loi et elle garantit les droits fondamentaux de

la personne humaine et les libertés publiques. Elle est Vorgane

régulateur du fonctionnement des institutions et de Vactivité des

pouvoirs publics » ;

Que l'article 117 de la Constitution dispose :

constitutionnelle statue obligatoirement sur (...) la coristitutionnalité

des lois et des actes réglementaires censés porter atteinte aux droits

fondamentaux de la personne humaine et aux libertés publiques en

général, sur la violation des droits de la personne humaine (...) » ;

Que l'article 120 de la même Constitution prévoit :

constitutionnelle doit statuer dans un délai de quim:e jours après

qu*eïle a été saisie d*un texte de loi ou d^une plainte en violation des

droits de la personne humaine et des libertés publiques (...) » ;

Que, par ailleurs, l'article 3, alinéa 3, de la même loi fondamentale

énonce : « Toute loi, tout texte réglementaire et tout acte administratif
contraires à ces dispositions sont nuis et non avenus. En conséquence,

tout citoyen a le droit de se pourvoir devant la Cour constitutionnelle

contre les lois, textes et actes présumés inconstitutionnels » ;

Qu'il résulte de ces dispositions que, juge de la constitutionnalité des
lois et garante des droits fondamentaux, la Cour est compétente
pour, non seulement assurer le contrôle de constitutionnalité de

La Cour

La Cour
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lois, règlements et actes, mais également statuer sur les plaintes en

violation des droits de la personne humaine et des libertés

publiques ;

Çu’en Tespèce, le requérant sollicite Tintervention de la Cour en vue

d’entrer en possession de la somme de onze millions neuf cent

quatre-vingt mille (11.980.000) francs CFA déposée au commissariat

du arrondissement de Cotonou et consignée à la banque dans

le cadre d’une procédure judiciaire, à défaut, la restitution de sa

parcelle ;

Que l’appréciation de cette dememde constitue une immixtion dans

les prérogatives du pouvoir judiciaire au mépris des dispositions des

articles 114 et 117 de la Constitution ci-dessus cités ;

Qu’il convient que la Cour se déclare incompétente ;

EN CONSEQUENCE,
Est incompétente.

La présente décision sera notifiée à monsieur Joachim Rock ZINGBE,

au commissaire en charge du commissariat de police du IS^me

arrondissement de Cotonou, au procureur de la République près le

tribunal de première instance de première classe  c e Cotonou et
publiée au Journal officiel.

Ont siégé à Cotonou, le doiaze juin deux mille vingt-cinq ;

Messieurs Cossi Dorothé SOSSA Président

Nicolas Luc A. ASSOGBA Vice-Président

Mathieu Gbèblodo ADJOVI Membre

Vincent Codjo ACAKPO Membr
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Michel ADJAKA Membre

Madame Aleyya GOUDA BACO Membre

Le Rapjporteun/^ Le Président,

Cossi Dorothé SOSSA.-BACO.-
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